
Des citoyens, scientifiques ou diplo-
mates militent depuis l’invention des 
armes nucléaires pour leur interdiction 
et destruction, à l’instar d’autres 
armes considérées comme morale-
ment répréhensibles, telles que les 
armes chimiques ou les armes biolo-
giques. Ce mouvement ancien a connu 
un succès historique le 7 juin 2017. 
122 Etats rassemblés à New York ont 
en effet voté en faveur d’un texte in-
terdisant les armes nucléaires. Ce 
texte entrera en vigueur lorsque 50 
Etats l’auront ratifié, une perspective 
réaliste courant 20191. Cette nouvelle 
norme signale le rejet clair des armes 
nucléaires par une partie importante 
de la communauté internationale, 
même si elle est loin de faire l’unani-
mité, y compris parmi les Etats qui ne 
disposent pas de capacités nucléaires.  
 

Dans quelle mesure impactera-t-elle 
les doctrines, stratégies, arsenaux des 
Etats qui font confiance à la dissuasion 
nucléaire pour assurer leur sécurité ? 
Beaucoup d’inconnues planent natu-
rellement sur l’avenir de ce Traité. 
Pour autant, il est d’ores et déjà pos-
sible d’anticiper à court terme ses 
potentiels effets. Au niveau politique, 
des pressions pour l’instant très mo-
destes sont exercées en faveur du 
désarmement dans les pays dotés. En 
matière de sécurité, des coopérations 
militaires pourraient être remises en 
cause pour les pays signataires, et 
pour ce qui est des industries, des 
campagnes de désinvestissement 
pourraient être organisées dans le 
cadre de ce nouvel outil juridiquement 
contraignant. 
 

Un mouvement en réaction aux 
difficultés du désarmement étape 
par étape 
 

En raison de leurs effets destructeurs 
potentiellement planétaires, et du fait 
qu’elles ne sont légalement possédées 
que par un petit groupe d’Etats, les 

armes nucléaires ont toujours fait 
l’objet de mouvements politiques et 
populaires en faveur de leur abolition 
voire de leur interdiction. Dès l’adop-
tion du Traité de Non-prolifération 
(TNP), il est fait état dans l’Article VI 
d’une obligation pour les cinq puis-
sances nucléaires reconnues de 
« poursuivre de bonne foi des négocia-
tions sur des mesures efficaces rela-
tives à la cessation de la course aux 
armements nucléaires à une date rap-
prochée et au désarmement nucléaire 
et sur un traité de désarmement géné-
ral et complet sous un contrôle interna-
tional strict et efficace ». La mise en 
place de cette obligation a été réalisée 
de manière inégale. Dans le contexte 
de la fin de la guerre froide, des réduc-
tions majeures ont été observées, 
notamment aux Etats-Unis et en Rus-
sie, permettant de passer d’environ 
70 000 têtes nucléaires au cœur de 
l’affrontement Est/Ouest à environ 
14 900 aujourd’hui2. En France, des 
réductions unilatérales ont permis de 
passer de 540 têtes à moins de 300, 
mais aussi de faire disparaître la com-
posante terrestre, de renoncer aux 
essais nucléaires de manière irréver-
sible et d’arrêter la production de 
matières fissiles3.  
 

Des progrès en matière de désarme-
ment ont donc été réalisés au niveau 

unilatéral, bilatéral mais aussi multila-
téral avec l’adoption d’un traité 
d’interdiction des essais nucléaires 
(TICE), selon une logique graduelle. Ce 
processus, connu sous le nom de 
« désarmement par étapes », a été 
validé par l’ensemble des membres du 
Traité de non-prolifération lors des 
conférences d’examen de 2000 et de 
2010, avec l’adoption consensuelle de 
plans d’actions en faveur du désarme-
ment. 
 

Néanmoins, il connaît des difficultés 
depuis cette date et est de plus en plus 
contesté. En effet, les réductions au 
sein des arsenaux nucléaires mondiaux 
se ralentissent. Certaines initiatives 
multilatérales ne tiennent pas leurs 
promesses4. Les démarches bilatérales 
sont considérablement freinées par un 
renouveau des tensions nucléaires, en 
particulier entre l’OTAN et la Russie, et 
la remise en cause d’un certain 
nombre d’accords de maîtrise des 
armements. Certains acteurs, Etats et 
ONG, amplifient leurs critiques des 
Etats nucléaires, estimant que leurs 
efforts en matière de désarmement 
sont insuffisants et que l’Article VI du 
TNP n’est pas respecté. C’est dans ce 
contexte qu’un mouvement en faveur 
d’une nouvelle norme juridiquement 
contraignante a émergé dans les an-
nées récentes.  

Le Traité d’interdiction des armes nucléaires :  
vers une remise en cause des doctrines nucléaires ? 

5 grandes dates ayant conduit à l’adoption  
du Traité d’interdiction des armes nucléaires (TIAN) 

 Décembre 2014 : au terme de trois conférences internationales, l’Autriche 

s’engage à promouvoir un instrument juridiquement contraignant d’interdiction 
des armes nucléaires. 

 Août 2016 : un groupe de travail créé par l’Assemblée générale des Nations 

Unies recommande l’adoption d’un instrument contraignant interdisant les 
armes nucléaires. 

 Octobre 2016 : le Premier Comité des Nations Unies autorise la formation 

d’une convention pour négocier un Traité d’interdiction des armes. 

 Mars 2017 : Premier cycle de négociations à l’ONU. 

 7 juillet 2017 : adoption du Traité à l’ONU à New York par 122 Etats. 
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Un partenariat entre quelques Etats 
moteurs et la société civile 
 

Devant le ralentissement des réduc-
tions d’arsenaux, les blocages observés 
autour du désarmement multilatéral et 
la persistance des crises de proliféra-
tion, une contestation de plus en plus 
forte se cristallise autour de l’ordre 
nucléaire hérité de la guerre froide. 
Cette opposition, alimentée par une 
volonté de rompre avec la domination 
des puissances nucléaires du Nord, est 
menée par les pays non-alignés (NAM), 
mais aussi certains Etats traditionnelle-
ment opposés aux armes nucléaires 
tels que la Nouvelle-Zélande, le 
Mexique, certains pays scandinaves ou 
encore l’Autriche. Elle est amplifiée 
par un renouvellement du discours des 
ONG abolitionnistes. Celles-ci refusent 
de considérer les armes nucléaires 
sous un angle sécuritaire pour privilé-
gier une approche basée sur le droit 
humanitaire. Cette stratégie bénéficie 
des retours d’expérience de plusieurs 
campagnes réussies, ayant permis 
l’adoption de la Convention d’interdic-
tion des armes à sous-munition et la 
Convention d’Ottawa sur les mines 
antipersonnel. 
 

L’action combinée de quelques Etats 
et des ONG a permis l’organisation de 
trois conférences à Oslo (mars 2013), 
Nayarit (février 2014) et Vienne 
(décembre 2014). Si l’objectif de ces 
trois conférences était d’évoquer l’im-
pact humanitaire des armes nucléaires 
de manière ouverte, les débats ont 
largement porté sur la perspective 
d’une convention d’interdiction. A 
l’issue de la dernière session, le gou-
vernement autrichien a publié un en-
gagement formel à « combler le vide 
juridique » concernant la prohibition 
et l’élimination des armes nucléaires5. 
Lors de la conférence d’examen du 
TNP de 2015, les Etats membres se 
sont opposés sur la question du désar-
mement, et en particulier sur l’impor-
tance de ce nouveau mouvement sur 
« les conséquences humanitaires ». 
Devant son échec, un groupe de travail 
a été créé à l’ONU pour « avancer sur 
les négociations de désarmement 
nucléaire multilatéral ». En août 2016, 
ce groupe a recommandé l’ouverture 
de négociations sur l’adoption d’une 
norme juridiquement contraignante6, 
une recommandation validée par la 
Première commission des Nations 
Unies en octobre 2017 puis par 
l’Assemblée Générale le 23 décembre 
20177. 
 

Deux sessions de négociations ont 
ensuite été tenues à New York dans le 
cadre des Nations Unies, tout d’abord 
du 27 au 31 mars 2017 puis du 15 juin 
au 7 juillet 2017, permettant d’aboutir 
à l’adoption d’un texte définitif le 7 
juillet de la même année. Plusieurs 
Etats ont été particulièrement moteurs 
pour soutenir les démarches diploma-
tiques : l’Autriche, où s’était tenue la 
dernière conférence humanitaire, le 
Mexique, l’Afrique du Sud, la Nouvelle 
Zélande, le Brésil... Ils ont été appuyés 
par des ONG très actives pour pro-
mouvoir leur version du Traité, et en 
particulier l’ICAN, collectif monté dans 
l’objectif justement d’aboutir à une 
norme d’interdiction. 
 

Un traité a minima qui insiste sur un 
objectif politique plus que sur des 
considérations techniques 
 

Les Etats qui se sont retrouvés à New 
York en mars 2016 avaient une idée 
commune : adopter une norme juridi-
quement contraignante interdisant les 
armes nucléaires8. Néanmoins, ils 
avaient des visions assez divergentes 
du texte à atteindre, et des modalités 
essentielles telles que les activités 
prohibées et les mesures de vérifica-
tion exigées9. Sous l’impulsion de la 
Présidente costaricaine Elayne Whyne-
Gomez, des Etats les plus investis et 
des ONG, il a finalement été décidé de 
privilégier un instrument simple, aussi 
consensuel que possible, et rapide à 
négocier pour permettre son adoption 
en 2017. Les diplomates ne souhai-
taient en effet pas revenir à l’Assem-
blée générale à la fin de l’année pour 
réclamer un nouveau mandat de négo-
ciation, et craignaient que la visibilité 
médiatique de l’initiative ne soit diluée 
par un processus de rédaction trop 
long10. 
 

En termes de contenu, le Traité 
d’interdiction des Armes nucléaires 
(TIAN) prohibe entre autres la fabrica-
tion, la possession, l’emploi ou le 
transfert des armes nucléaires. Il inter-
dit également d’aider un Etat à con-
duire ces activités. Deux processus 
sont ouverts pour rejoindre le Traité. 

Pour les Etats non-dotés, la signature 
et la ratification peuvent être immé-
diates à condition d’adopter des ac-
cords de garantie généralisés avec 
l’Agence internationale de l’Energie 
Atomique (AIEA). Les possesseurs ac-
tuels d’armes nucléaires peuvent re-
joindre le Traité tout en lançant l’élimi-
nation de leurs armes avec l’aide d’une 
« autorité internationale compé-
tente », dont la nature n’est pas spéci-
fiée, ou d’un autre Etat. Ils peuvent 
également éliminer préalablement 
leurs armes en interne avant la ratifi-
cation du Traité. Les négociateurs ont 
prévu des conventions des Etats par-
ties pour affiner les procédures à 
mettre en place dans ces deux cas de 
figure, qui restent aujourd’hui très 
floues. Par ailleurs, ils ont renoncé à 
intégrer des mesures concrètes de 
vérification à l’intérieur du Traité : 
s’accorder sur de telles mesures aurait 
été très long et complexe, et aurait 
potentiellement rendu impossible 
l’adoption d’un texte dans les délais 
prévus. 
 

Le texte intègre également une obliga-
tion d’assistance aux victimes et de 
réparations environnementales, signe 
de son inscription dans le cadre du 
droit humanitaire. Au niveau formel, il 
ne met pas en place une nouvelle or-
ganisation internationale, se conten-
tant de prévoir des réunions bisan-
nuelles sur les conditions de mise en 
œuvre ainsi que des conférences 
d’examen tous les six ans. 
 

La version du texte publiée le 7 juillet 
présente plusieurs atouts. Son préam-
bule dense reprend les préoccupations 
d’une grande variété d’Etats présents 
aux négociations. La liste des obliga-
tions détaillée dans les articles, plus 
courte, permet de faire apparaître une 
norme claire sans se perdre dans des 
considérations techniques potentielle-
ment sources de conflits. Ses faiblesses 
sont largement liées à ce choix poli-
tique. En effet, la procédure de signa-
ture pour les Etats nucléaires n’est 
guère limpide et donne l’impression 
que la question n’a pas été étudiée. Le 
choix de baser le Traité sur les accords 

Les activités prohibées par le Traité (Article 1) 

 Mettre au point, mettre à l’essai, produire, fabriquer, acquérir, posséder  ou  

stocker  des  armes  nucléaires. 

 Transférer des armes nucléaires ou accepter le transfert d’armes nucléaires. 

 Employer ni menacer d’employer des armes nucléaires. 

 Aider, encourager, demander ou recevoir de l’aide ou inciter à des activités 

interdites par le Traité. 

 Autoriser  l’implantation,  l’installation  ou  le  déploiement  d’armes nucléaires 

ou autres dispositifs explosifs nucléaires sur son territoire. 
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de garantie avec l’AIEA est peu ambi-
tieux : 132 Etats ont déjà conclu un 
Protocole Additionnel avec l’Agence 
viennoise, un outil développé ultérieu-
rement et beaucoup plus fiable pour 
assurer la détection d’un programme 
nucléaire clandestin11. Par ailleurs, 
certains Etats se sont inquiétés de 
l’articulation entre ce nouvel instru-
ment et le Traité de non-prolifération 
(TNP), qui est jusqu’à maintenant la 
principale régulation de l’ordre nu-
cléaire mondial. En effet, l’article 18 du 
TIAN estime que le Traité ne doit pas 
nuire aux obligations des Etats en ver-
tu d’accords internationaux existants, 
mais seulement dans la mesure où ces 
obligations sont compatibles avec le 
TIAN12.  
 

Une nouvelle norme diversement 
reçue par la communauté interna-
tionale 
 

L’adoption du texte du Traité est per-
çue de manière diamétralement oppo-
sée. D’un côté, les Etats engagés dans 
le processus saluent un événement 
historique13. Le 20 septembre 2017, le 
Traité a été ouvert à signature et les 
premiers Etats ont déposé leurs instru-
ments de ratification (voir carte des 
Etats ayant signé et ratifié le TIAN). Par 
ailleurs, l’ICAN, très active pour favori-
ser l’adoption du TIAN depuis sa créa-
tion en 2007, a reçu le Prix Nobel de la 
Paix à l’automne 2017 permettant de 
donner une certaine visibilité à la 
cause abolitionniste et au Traité ré-
cemment adopté. 
 

De l’autre, les Etats nucléaires poin-
tent les faiblesses du TIAN et souli-
gnent son inadéquation à l’environne-
ment stratégique actuel. Aux Etats-
Unis et en Europe, un lobbying intense 

est mené pour dissuader les parte-
naires internationaux de rejoindre le 
régime. Cet exercice de conviction est 
particulièrement actif au sein de 
l’OTAN et à destination des pays coo-
pérant avec l’Alliance comme la Suède 
ou la Finlande. 
 

Outre stigmatiser l’arme nucléaire et 
renforcer le tabou contre sa posses-
sion et son utilisation, les négociateurs 
avaient pour objectif de faire pression 
sur les opinions publiques pour induire 
des changements de politiques,  
notamment dans les pays alliés des 
Etats nucléaires. Les pays de l’OTAN, et 
en effet ceux qui accueillent des armes 
nucléaires américaines sur leur terri-
toire14, sont considérés comme des 
cibles de premier choix pour ces pres-
sions en raison d’une opposition tradi-
tionnelle de la population au nucléaire 
de manière large. De fait, le nombre 
de ratifications augmente progressive-
ment, ce qui est logique au vu d’un 
Traité de ce type, mais le TIAN est 
rejeté avec une certaine fermeté dans 
plusieurs pays européens où le débat 
est sans doute moins important que ce 
qui pouvait être attendu. Ainsi en Alle-
magne, aux Pays-Bas ou en Norvège 
(pays où la première conférence sur 
l’impact humanitaire avait été organi-
sée en 2013), les gouvernements expli-
quent clairement pourquoi leur pays 
ne souhaite pas rejoindre le TIAN15. Il 
est intéressant de noter que les partis 
d’opposition traditionnels dans ces 
pays comme dans d’autres ne soutien-
nent pas plus la perspective d’une 
adhésion. Par ailleurs, hors des fron-
tières de l’OTAN, des pays ayant soute-
nu le Traité à l’ONU hésitent désor-
mais à le ratifier. La Suisse estime qu’il 
pourrait nuire au TNP et regrette l’ab-

sence de procédures de vérification16 
et la Suède s’inquiète des répercus-
sions sur ses coopérations avec l’Al-
liance Atlantique17. 
 

Les positions semblent donc se cristal-
liser sur la pertinence ou non du TIAN, 
sans que la question ne revête une 
importance politique majeure. Peu de 
débats publics sont en effet observés à 
ce sujet dans les différents pays qui 
envisagent de ratifier – ou de rejeter – 
le Traité. Pour autant, cette différence 
de vue se répercute sur l’ensemble des 
discussions ayant trait à la non-
prolifération. Ainsi, lors du comité 
préparatoire à la conférence d’examen 
du TNP de 2018, de fortes oppositions 
ont été notées à ce sujet. Au vu de ce 
désaccord, beaucoup doutent de la 
capacité de la communauté internatio-
nale à s’accorder sur des mesures 
relatives à l’avenir du TNP lors de la 
prochaine conférence d’examen, en 
202018. 
 

Quelles potentielles conséquences 
pour le TIAN ? 
 

Dans l’éventualité très probable où il 
entre en vigueur, le TIAN sera une 
norme juridique rendant les armes 
nucléaires illicites pour les pays l’ayant 
signé. Très expressément, les Etats 
nucléaires ont manifesté leur désac-
cord avec le texte dès son adoption, 
pour éviter que puisse se former une 
règle d’application globale selon les 
principes du droit coutumier. Il ne va 
donc pas contraindre ces Etats dans le 
court terme à réduire ou éliminer leurs 
arsenaux19. Au-delà des conséquences 
politiques, et notamment des tensions 
mentionnées sur le régime de non-
prolifération et des blocages générés 
au niveau du TNP, le TIAN pourrait 
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cependant avoir des répercussions 
dans plusieurs domaines.  
 

A l’évidence, le Traité est incompatible 
avec les doctrines de sécurité des neuf 
Etats nucléaires et de leurs alliés sous 
parapluie nucléaire20. Même parmi les 
autres Etats, certains devront s’inter-
roger sur des pratiques en cours. Ainsi, 
les îles Marshall et le Kazakhstan 
louent des installations sur leur terri-
toire, respectivement aux Etats-Unis et 
à la Russie, qui servent à perfectionner 
des missiles porteurs d’armes nu-
cléaires.  
 

D’autres, comme la Suède ou la Fin-
lande, sont impliqués dans des coopé-
rations militaires avec des Etats nu-
cléaires. Elles se concrétisent par des 
exercices conjoints ainsi que par des 
investissements partagés sur des pla-
teformes interopérables, potentielle-
ment remis en cause en cas de signa-
ture par l’interdiction de « porter assis-
tance » à des activités prohibées. Les 
négociateurs du Traité ont rejeté la 
proposition d’interdire le « transit » 
d’armes nucléaires. De potentielles 
difficultés seront donc évitées, en par-
ticulier en termes de surveillance des 
espaces aériens et maritimes. Néan-
moins, des pays pourront sans doute 
utiliser le Traité pour interdire le pas-
sage de navires de pays nucléaires 
dans leurs eaux territoriales. Des col-
lectivités locales ont déjà refusé de 
recevoir des sous-marins nucléaires, 
comme la ville de Naples21. 
 

Au niveau industriel, le Traité sera sans 
doute utilisé par les associations mili-
tantes pour relancer les campagnes de 
boycotts des entreprises travaillant 
dans le domaine du nucléaire. Ces 
initiatives existent déjà, notamment la 
campagne « Don’t Bank on the Bank », 
qui recense les entreprises travaillant 
dans la production d’armements nu-
cléaires et les différentes institutions 
financières qui les soutiennent. Dans 
un monde globalisé, les grandes entre-
prises du secteur possèdent souvent 
des filiales dans des pays intéressés 
par la ratification du TIAN22. Dans 
quelle mesure ces entreprises pour-
ront-elles être impactées par le nouvel 
instrument ? Cela dépendra des lois de 
ratification nationales qui seront adop-
tées dans chaque pays. Il est à noter 
également que le Traité interdit de 
« porter assistance », mais pas explici-
tement de « financer » les pro-
grammes nucléaires, contrairement à 
ce qui était demandé par certains Etats 
et les ONG. Pour certains d’entre eux, 
le financement est naturellement com-
pris dans la formulation retenue par le 

TIAN. Pour autant, il est possible que 
cette omission réduise la portée con-
crète du Traité pour les industriels du 
nucléaire militaire. Certains Etats si-
gnataires accueillent en effet des fi-
liales de grands groupes travaillant sur 
le nucléaire de défense. On peut se 
demander s’ils retiendront une défini-
tion extensive du texte du Traité qui 
pourrait remettre en cause l’implanta-
tion de ces filiales et engendrer des 
pertes de revenus et d’emplois dans 
leur pays23. 
 

De manière plus hypothétique, on 
pourrait imaginer que les Etats signa-
taires décident d’adopter des sanc-
tions contre les entités et individus 
responsables de programmes nu-
cléaires. Cette perspective est cepen-
dant extrêmement peu probable au vu 
des poids économiques et diploma-
tiques relatifs des différents acteurs 
concernés. 
 

Conclusion 
 

Dans un climat de fortes tensions 
entre puissances nucléaires, le ralen-
tissement du désarmement à l’échelle 
mondiale a conduit à l’adoption d’une 
nouvelle norme, réclamée depuis des 
décennies par les communautés mili-
tantes. Elle permettra de combler le 
soi-disant « vide juridique » et de 
rendre illicites les armes nucléaires. 
Rejeté en bloc par les pays dotés et 
leurs alliés, ce Traité n’aura pas de 
conséquences immédiates en termes 
de réductions des arsenaux. Sa capaci-
té à stigmatiser ces armes et en ren-
forcer le tabou sera sans doute réduite 
au vu du peu de débat autour de ces 
questions dans les Etats dotés. Des 
conséquences concrètes et immé-
diates en termes militaires et indus-
triels sont possibles mais de portée 
limitée. Pour autant, l’adoption du 
TIAN et sa possible entrée en vigueur 
dans les années qui viennent restent 
des événements significatifs. Tout 
d’abord, le Traité signale l’importance 
croissante du droit humanitaire et des 
initiatives légales visant à protéger les 
civils lors de conflits armés. Ensuite, il 
démontre la volonté pour les pays du 
Sud de peser davantage sur les ques-
tions de sécurité, de contester l’ordre 
établi à l’issue de la seconde guerre 
mondiale et confirmé à la fin de la 
guerre froide, et de ne plus dépendre 
des décisions des principales puis-
sances. Enfin, il illustre l’antagonisme 
profond qui divise la communauté 
internationale sur le bien-fondé de la 
dissuasion nucléaire, perçue comme 

indispensable par certains pour garan-
tir la stabilité internationale, et repous-
sante par d’autres qui se concentrent 
sur les effets destructeurs de ces 
armes. 
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